
 
COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2015 
 

 
 
PRESENTS : MM. CHALARD, BELTRAMI, Mme LAVOISIER, GOLFIER, Mme BASQUE, BIASOTTO, 

BOUDIE, Mme CHADOURNE, Mme REGUESSE, LAULHAU, LETELLIER, Mme SELLIER 
DE BRUGIERE, VERTUEL 

EXCUSES : M. BORT (ayant donné procuration à D. Vertuel), M. COURTADE (ayant donné 
procuration à P. Golfier), Mme GRANDET (ayant donné procuration à C. Chalard), 
M. TOMADA (ayant donné procuration à B. Beltrami), Mme TRAMOND (ayant donné 
procuration à C. Basque) 

ABSENTE : Mme WEISS 

 
M. Beltrami a été désigné comme secrétaire de séance. 
 
M. le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver le compte rendu de la séance 
précédente qui a été transmis à tous les élus en préalable. 
 Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de séance du 30 septembre 2015 à 
l’unanimité. 
 
 
 
Avant de débuter l’ordre du jour tel qu’il a été établi, M. le Maire demande au Conseil 
Municipal d’accepter d’y ajouter deux nouveaux points : 
 - nécessité de modifier la délibération du 16 mai 2014 acceptant de procéder à un 
échange foncier sans soulte avec le Département de la Gironde entre une partie de la 
parcelle AC 868 appartenant à la Commune et les parties des parcelles AC 879 
correspondant à l’emprise des remises ou dépendances occupées par deux riverains  
 - considérations budgétaires à examiner 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
Le Maire tient tout d’abord à féliciter les deux conseillers municipaux qui ont été élus 
Conseillers Régionaux, Mme Sandrine Chadourne et M. Florent Boudié. 
 
 
1ère question ajoutée à l’ordre du jour : 
M. le Maire explique qu’il faut donc modifier la délibération du 16 mai 2014 acceptant de 
procéder à un échange foncier sans soulte avec le Département de la Gironde entre une 
partie de la parcelle AC 868 appartenant à la commune et les parties des parcelles AC 879 
correspondant à l’emprise des remises ou dépendances occupées par deux riverains, car les 
termes «échange sans soulte» sont impropres. Ils doivent être remplacés par les termes 
conformes «cession pour l’euro symbolique». 
Le Département a lui-même pris une délibération modification en date du 30 novembre 
2015. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à modifier cette délibération 
permettant ainsi d’établir l’acte correspondant. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 
 



2nde question ajoutée à l’ordre du jour : 
 - 1 : M. le Maire explique qu’il faut passer une délibération d’ordre patrimoniale afin 
de faire apparaître tous les travaux réalisés en régie ce qui permet aussi de montrer les 
efforts de la commune pour contrôler ses dépenses. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à prendre cette délibération. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 - 2 : M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à ouvrir une ligne de 
trésorerie de 300 000 € pour 2016. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 - 3 : M. le Maire demande au Conseil Municipal de prendre une délibération 
autorisant Mme la trésorière à comptabiliser les amortissements sur les exercices antérieurs. 
Il s’agit des frais d’études engagés qu’il convient de rattacher à l’opération correspondante 
lorsqu’elle a été réalisée et à amortir lorsque l’opération n’a pas abouti. C’est une opération 
d’ordre non budgétaire. 
Face à la demande du Conseil Municipal pour connaître les conséquences financières d’une 
telle décision, M. le Maire sursoit à cette délibération. 
  
 

ORDRE DU JOUR : 
 
1 - FINANCES : 
 
a) DEMANDE DE SUBVENTION DETR 2016 TRAVAUX GROUPE SCOLAIRE PAUL BERT 
    M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à faire une demande de 
subvention au titre de la DETR 2016 pour les travaux programmés au groupe scolaire Paul 
Bert pour cet exercice. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
M. le Maire précise qu’une demande de subvention au titre de l’enveloppe parlementaire a 
été déposée pour ces mêmes travaux auprès de M. Florent Boudié, Député. 
Il indique que la part 2015 de travaux pour le groupe scolaire a été subventionné à hauteur 
de 64 % (DETR, enveloppe parlementaire, FDAEC). 
 
 
b) CONVENTION AVEC LA FONDATION DU PATRIMOINE  
    M. le Maire demande à M. Beltrami, 1er Adjoint, de présenter ce point. 
M. Beltrami explique que la Fondation du Patrimoine peut aider les propriétaires lors de 
travaux de rénovation de l’habitat par des subventions, associées à des mesures de 
défiscalisation. L’habitat est à Sainte Foy la Grande un point important pour la rénovation de 
la bastide. Après négociation, la Commune abondera pour un montant symbolique de 1 % 
des travaux TTC réalisés et labélisés par la fondation. Aussi, pour accompagner les porteurs 
de projets est-il nécessaire de passer une telle convention qui concerne les logements non 
classés. 
Toutes les informations nécessaires seront mises sur le site de la ville et les services 
techniques pourront communiquer les informations.  
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à voter la convention avec la 
Fondation du Patrimoine dans les termes précédemment énoncés. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 
 



c) SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION «CINEMA LA BRECHE» 
    M. le Maire explique que l’association «cinéma la brèche» connaît à nouveau des 
difficultés financières et a sollicité auprès de la Communauté de Communes du Pays Foyen 
l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 10 000 €. 
La Communauté de Communes n’ayant pas compétence pour verser ce genre d’aide, a 
demandé à la Commune de Sainte Foy la Grande de verser cette somme. 
M. le Maire précise que le Conseil Communautaire, réuni le 16 décembre, a adopté la 
délibération permettant le versement d’une somme de 10 000 € à la Commune de Sainte 
Foy la Grande en compensation. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à verser cette subvention 
exceptionnelle de 10 000 € à l’association «cinéma la brèche». 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 
d) MODIFICATION DE LA REGIE DU SERVICE CULTUREL 
     M. le Maire donne la parole à M. Beltrami. 
Celui-ci explique qu’il s’agit de modifier la régie du service culturel existante afin de lui 
permettre d’encaisser les produits des travaux d’impression pour les associations sur le 
Comcolor selon les tarifs votés par délibération du 30 septembre 2015. 
M.le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à modifier la régie du service 
culturel afin d’encaisser les produits des travaux d’impression pour les associations sur le 
Comcolor. 
 Le Conseil Municipal se prononce :  POUR à 17 voix/CONTRE à 1 voix/Pas d’abstention 
 
 
e) CONTRAT D’EXPLOITATION ET DE MAINTENANCE DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE ET 
DE VENTILATIONS DES BATIMENTS COMMUNAUX 
     M. le Maire donne la parole à M. Beltrami. 
     Il explique que le contrat actuel prend fin au 31 décembre 2015 et qu’il convient de 
prolonger celui-ci jusqu’au 30 avril 2016, le temps de lancer la procédure de consultation 
nécessaire pour conclure un nouveau marché. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la prolongation du contrat 
actuel d’exploitation et de maintenance des installations de chauffage et de ventilations des 
bâtiments communaux jusqu’au 30 avril 2016. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 
2 - SCHEMA DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE COOPERATION INTERCOMMUNALE 
M. le Maire explique que ce document a été validé seulement lors du Conseil 
Communautaire du 16 décembre 2015 et qu’il faut attendre la notification officielle avant de 
pouvoir le valider en Conseil Municipal. 
Ce dossier sera donc examiné lors d’une prochaine séance. 
 
 
3 - SDEEG 
M. le Maire explique que le SDEEG peut assurer la pleine compétence en matière d’éclairage 
public tant au niveau des travaux que de l’entretien. 
Il y a 630 points lumineux sur notre commune et le contrat actuel arrive à échéance au 31 
décembre 2015. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à transférer la compétence en 
matière d’éclairage public au SDEEG à compter du 1er janvier 2016. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 



 
4 - REGIE DE LA POLICE MUNICIPALE 
M. le Maire donne la parole à Mme Lavoisier, Adjointe. 
Mme Lavoisier explique qu’il existe une régie pour l’encaissement des procès verbaux. 
Mais avec la mise en place des procès verbaux électroniques, la régie n’a enregistré en 2014 
et en 2015 aucun encaissement. 
La Direction des Finances a demandé à la Commune de prendre une décision au 31 
décembre 2015 pour supprimer cette régie qui n’a plus son utilité. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à demander la clôture de la régie 
de la Police Municipale. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 
5 - GROUPE SCOLAIRE PAUL BERT 
M. le Maire donne la parole à M. Golfier, Adjoint. 
M. Golfier explique que l’Inspection Académique souhaite que la Commune prenne une 
décision sur un groupe scolaire unique et une directrice ou deux écoles distinctes et deux 
directrices. Si le choix se porte sur une directrice, celle-ci devrait bénéficier, selon les 
assurances données, d’une décharge de poste à 100 % et un enseignant sera nommé pour 
assurer son temps de travail en classe. 
M. le Maire propose au Conseil Municipal de voter pour le choix d’un groupe scolaire 
unique. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 
6 - POLICE MUNICIPALE 
M. le Maire donne la parole à Mme Lavoisier, Adjointe. 
Mme Lavoisier explique que depuis le début de la mandature un projet de rapprochement 
des services de Police Municipale des Communes de Pineuilh et Sainte Foy la Grande est en 
préparation. Il s’agit maintenant de signer la convention correspondante qui prévoit que les 
agents de Police Municipale seront placés sous l’autorité du Maire de la Commune sur le 
territoire de laquelle ils exerceront leurs compétences. 
Il y a eu anticipation au cours du mois de décembre pour permettre des interventions 
ponctuelles de la Police Municipale de Sainte Foy la Grande par exemple en renfort à 
Pineuilh, du fait de l’absence d’un des deux policiers municipaux de cette commune, placé 
en formation. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention de 
mutualisation des services de Police Municipale entre les Communes de Pineuilh et Sainte 
Foy la Grande. 
 Le Conseil Municipal se prononce POUR à l’unanimité. 
 
 
7 - DELEGATIONS MUNICIPALES 
M. le Maire rappelle les changements intervenus au sein du Conseil Municipal et présente 
Mme REGUESSE Gwladys, MM. BIASOTTO Thierry et COURTADE Thomas. 
Suite à ces changements, il va falloir revoir l’attribution des différentes représentations de la 
Commune dans les organismes extérieurs. Le tableau récapitulatif sera transmis à 
l’ensemble des élus pour que chacun se positionne et que ce dossier soit présenté lors du 
prochain Conseil Municipal. 
 
 
 



M. le Maire souhaite préciser les changements intervenus dans le fonctionnement même de 
l’équipe municipale à savoir : 
 
  M. Beltrami, 1er adjoint va s’occuper de l’Administration Générale, des Ressources 
Humaines et de la Communication 
 
  Mme Grandet conserve la Vie Associative, l’Animation et la Culture et s’occupera 
de la Communication avec M. Beltrami 
 
  M. Bort conserve les Finances et prend en charge la Revitalisation de la Bastide, et 
l'Urbanisme. Il sera assisté par M. Letellier en qualité de Conseiller Municipal délégué aux 
Travaux et à la Voirie. 

 
  Mme Lavoisier conserve la Sécurité, Proximité et récupère l’Economie/Commerce 
et sera assistée par M. Tomada en qualité de Conseiller Municipal délégué aux Marchés. 
 
  M. Golfier conserve les Affaires Sociales et Scolaires et sera assisté de Mme 
Reguesse en qualité de Conseillère Municipale déléguée à la santé. 
 
 
8 - DEMANDEURS D’EMPLOI 

 Au 15.11.2015 : 361 dont 235 hommes et 126 femmes 
 Au 15.12.2015 : 375 dont 245 hommes et 130 femmes 

 
 
 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, LA SEANCE EST LEVEE A 21 H 05. 
 
 
M. Boudié souhaite informer le Conseil Municipal qu’il a deux dossiers foyens à financer sur 
sa réserve parlementaire pour 2016 : le groupe scolaire et la crèche. 
 
Il prévoit d’attribuer : 
 6 000 € aux travaux du groupe scolaire  
et 
 6 000 € pour l’aménagement de la crèche par la Communauté de Communes du Pays 
Foyen. 
 
 

_____________ 


